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La séance est ouverte à 9 heures 35.
1. [bookmark: _Toc152054511][bookmark: _Toc210744530][bookmark: _Toc215830022][bookmark: _Toc225165464]Introduction de la présidence du CNEC
Jean-Michel Buf (Président du CNEC) souhaite la bienvenue à l’ensemble des participants et cède la parole à Mathieu Lefèvre.
Mathieu Lefèvre (ministre délégué chargé de la Transition écologique) exprime sa satisfaction de pouvoir participer à cette réunion du CNEC, qui est une instance absolument essentielle pour le développement de l’économie circulaire.
Les travaux du Gouvernement concernant l’économie circulaire se poursuivent avec l’ensemble des parties prenantes, et notamment les collectivités locales, qui sont des acteurs déterminants, aux côtés des citoyens et des associations. Les entreprises constituent également des acteurs majeurs, la dimension industrielle de l’économie circulaire étant un enjeu essentiel pour son développement. C’est tout le sens du travail mené concernant la refonte des filières, à l’image de celle des déchets du bâtiment, où la distinction entre déchets matures et non matures permettra de redonner de l’oxygène au secteur. Un travail est également mené concernant la filière du textile, avec un double objectif de rationalité économique et de performance environnementale.
Un travail spécifique est également mené sur le sujet du plastique, concernant lequel les objectifs fixés par l’Union européenne sont loin d’être atteints. Le Gouvernement est tout à fait preneur de l’ensemble des leviers qui pourraient être mobilisés pour permettre l’atteinte de ces objectifs.
2. [bookmark: _Toc225165465]Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 3 décembre 2025
Le procès-verbal de la séance plénière du 3 décembre 2025 est approuvé à l’unanimité.
3. [bookmark: _Toc225165466]Bilan des travaux 2025 de la Commission des filières REP et perspectives
Jacques Vernier (Président de la CiFREP) indique que la CiFREP s’est réunie à douze reprises en 2024 et à huit reprises en 2025.
Au-delà de l’agrément d’organismes coordonnateurs au sein de cinq filières où co-existent plusieurs éco-organismes (articles de bricolage-jardin, bâtiment, emballages ménagers, meubles et pneus), la CiFREP s’est penchée sur les évolutions suivantes :
· mégots :
· examen d’un texte prévoyant la participation de l’éco-organisme à des campagnes de communication sur les feux de forêt au niveau national et à son propre niveau ;

· articles de sport et de loisirs :
· examen des modalités de gestion du fonds de réparation par l’éco-organisme (bonus allant de 15 à 30 euros pour les cycles non motorisés) ;

· textiles sanitaires à usage unique (nouvelle filière) :
· examen du décret constitutif de la filière, avec un regret exprimé par la CiFREP  sur l’exclusion du papier toilette;
· examen du cahier des charges, avec l’expression d’un regret concernant le fait que seules les lingettes soient concernées puisque sont actuellement exclues les couches et les protections féminines ;
· agrément de l’éco-organisme CITEO Soins et hygiène ;

· emballages professionnels (nouvelle filière intégrant l’ancienne filière des emballages de la restauration) :
· examen du cahier des charges de la filière, qui est de nature essentiellement financière au travers d’un soutien au réemploi (financement de gammes standard d’emballages, et de la collecte et du lavage des emballages réemployables), à la collecte et au traitement des emballages plastiques et à la traçabilité de tous les emballages ;

· emballages et papiers ménagers :
· prolongation de l’agrément des trois éco-organismes jusqu’à fin 2029 ;
· examen des modalités de gestion des encarts publicitaires par CITEO ;

· déchets diffus des ménages (extincteurs) :
· agrément de l’éco-organisme EcoPAE (à la place d’Ecosystem) ;

· textiles et chaussures :
· examen des mesures d’urgence de soutien exceptionnel aux centres de tri en 2025 et 2026 en attendant la refonte éventuelle de la filière ;

· bateaux de plaisance :
· renouvellement de l’agrément de l’éco-organisme APER, avec trois points durs concernant respectivement la non-atteinte des objectifs du cahier des charges, l’existence d’un reste à charge pour les particuliers pour le transport et l’existence d’un reste à charge pour les collectivités pour l’enlèvement des épaves, ce qui est contraire aux textes réglementaires ;

· batteries (nouvelle filière) :
· examen du décret et du cahier des charges, qui concernent l’ensemble des batteries, quand l’ancienne filière concernait uniquement les batteries portables ;
· agrément de deux éco-organismes pour toutes les batteries (BATRIBOX et ECOSYSTEM) et d’un éco-organisme (RVM) et d’un système individuel (Renault) pour les batteries de véhicules électriques ;

· DEEE (équipements électriques) :
· examen d’une évolution du cahier des charges prévoyant que les coûts d’extraction des batteries en amont des centres de tri soient pris en charge par la filière (pour prévenir les incendies de batteries) et l’introduction de dispositions minimales dans les contrats entre les éco-organismes et les gestionnaires de déchets ;

· Véhicules (autos et motos) :
· agrément d’un éco-organisme et de vingt systèmes individuels, avec deux points durs concernant la gestion des matières issues du tri et du traitement et la coordination entre l’éco-organisme et les systèmes individuels ;


· Produits et matériaux de construction :
· 2024 : examen de différentes mesures, et notamment un abattement pour les matériaux vertueux payé par les matériaux moins vertueux, un soutien à la traçabilité ou encore un accès simplifié aux points de reprise ;
· 2025 : examen d’un projet de moratoire sur des dispositions qui alourdissaient le coût de la filière, notamment la prise en charge de la collecte et du transport à partir des gros chantiers, la prise en charge sans frais dans les points de reprise des flux résiduels non triés et la prise en charge à 100 % (au lieu de 80 %) du traitement des déchets inertes (moratoire finalement non mis en œuvre du fait de la refondation de la filière) ;
· à venir en 2026 : examen de la refondation de la filière prévoyant notamment une exclusion des matériaux matures de la REP (à l’exception de l’outremer), la mise en place d’un fonds payé par tous les matériaux pour lutter contre les décharges sauvages et une reprise par les distributeurs volontaire et non plus obligatoire
Philippe Joguet (FCD) tient à saluer la concertation menée concernant les textes d’encadrement et le calendrier de mise en œuvre relatifs à la filière des emballages professionnels. Cette concertation a abouti à une solution satisfaisante, avec le choix d’une filière essentiellement financière tenant compte des travaux importants déjà réalisés par les entreprises en amont en matière de tri et de valorisation des emballages professionnels. Il reste désormais à transformer l’essai, les agréments n’ayant pas encore été attribués et la mise en place effective de la filière étant prévue au 1er juillet prochain.
Philippe Joguet souligne par ailleurs que les regrets exprimés concernant le périmètre de la nouvelle filière concernant les textiles sanitaires à usage unique n’étaient pas partagés par l’ensemble des membres de la CiFREP, les producteurs ayant salué le fait que ce périmètre soit restreint aux lingettes, en cohérence avec la législation européenne (directive SUP).
Concernant la filière REP des TLC, il rappelle l'effort financier consenti par les producteurs pour abonder les soutiens au tri à travers 3 mesures exceptionnelles successives au bénéfice des opérateurs de tri et de l'ESS, en appelant de ses vœux que la révision programmée du cahier des charges de cette filière permette la stabilisation des soutiens et l'émergence d'une solution pérenne combinant performance environnementale et efficience économique.
Enfin, si le travail d’amélioration de la production des données est à saluer, force est de constater qu’il demeure encore des marges de progrès importantes en la matière.
Nicolas Garnier (AMORCE) rappelle que le « paquet économie circulaire » constitué des mesures issues du Grenelle de l’environnement, de la LTECB et de la loi AGEC avait fait l’objet d’un très large consensus au sein du Parlement. La situation a depuis largement évolué, avec la remise en cause d’un certain nombre de REP et de leurs ambitions.
Il était initialement prévu que la réduction des capacités de stockage et l’augmentation de la TGAP soient compensées par le détournement d’un volume très important de gisements. Or cinq ans après la loi AGEC, force est de constater que le taux de détournement reste extrêmement faible, et notamment pour les nouvelles REP. L’accord initial n’est absolument pas respecté. Il est désormais plus que temps que chaque acteur prenne conscience du coût de la non-mise en place effective des filières, et notamment pour les particuliers et les collectivités locales.
L’enjeu qui se joue actuellement au sein de la filière PMCB dépasse largement le cadre de cette filière. Le fait de prendre acte du non-consentement de certains acteurs à payer risque ainsi de fragiliser l’ensemble du système. De même, l’introduction d’une distinction entre déchets matures et non matures, en considérant qu’un déchet mature est un déchet facturable, pourrait conduire à la remise en cause de la totalité des REP. Le retrait de l’obligation des distributeurs pourrait également constituer un facteur de déstabilisation important. Ces différents éléments risquent ainsi de conduire à une REP qui ne financerait plus que les gestes d’incivisme, à savoir les dépôts sauvages, et non plus les gestes vertueux.
Benoît Varin (RCube) regrette que le réemploi continue à constituer le parent pauvre des cahiers des charges des éco-organismes, et demande que le CNEC et la CiFREP réfléchissent à des solutions permettant aux acteurs du réemploi de gagner leur vie. Benoît Varin demande également l’élaboration d’un schéma directeur national du réemploi. Benoît Varin souligne enfin la nécessité de lutter contre la concurrence déloyale qui a lieu souvent via les marketplaces par des acteurs appelés « freeriders » ou « passagers clandestins » qui ne paient pas d’eco-contributions, ni de TVA et encore moins de redevance copie privée, comparés à des acteurs vertueux qui eux paient cela. .
Sébastien Sureau (MEDEF) rappelle que cela fait bientôt deux ans qu’un projet de réforme de la REP dans son ensemble est attendu. Plusieurs tentatives de réformes étant en cours au travers d’un certain nombre d’amendements au projet de loi DDADUE, le MEDEF s’inquiète que cette démarche n’aboutisse à une sorte de patchwork de mesures ne tenant pas compte de l’ensemble des enjeux, au travers d’un projet de loi qui n’a pas fait l’objet d’une réelle concertation.
Mathieu Lefèvre (ministre délégué chargé de la Transition écologique) indique avoir demandé que les tarifs relatifs à la filière des emballages professionnels soient publiés le plus rapidement possible afin de donner de la visibilité aux entreprises.
Mathieu Lefèvre partage par ailleurs la remarque de Monsieur Joguet concernant la nécessité de se borner aux exigences européennes, et indique être sensible à ses propos concernant le soutien exceptionnel à l’économie sociale et solidaire, qui devra effectivement rester un soutien ponctuel dans la perspective d’une refondation plus globale à horizon 2027.
Concernant la filière PMCB, il convient tout d’abord de rappeler que le statu quo n’était tenable pour aucun acteur. Il a donc été décidé de procéder à une refondation de la filière dans un double objectif de rationalité économique et de performance environnementale, ce qui a conduit à distinguer les matériaux matures et non matures, considérant que les REP ont pour fonction de soutenir la valorisation des matériaux difficilement valorisables, la valorisation des matériaux déjà bien valorisés pouvant être assurée par le marché. La refondation inclut également deux éléments très importants pour les collectivités locales que sont le développement du maillage territorial et le respect des obligations de contractualisation pour les éco-organismes. Mathieu Lefèvre considère enfin que la proposition du gouvernement de création d’un fonds dédié à la lutte contre les dépôts sauvages constitue une avancée importante sur le plan civique et environnemental, quand bien même cette mesure consiste effectivement à traiter les conséquences plutôt que les causes.
Concernant la fiscalité, le Gouvernement avait initialement proposé dans le cadre du projet de loi de finances 2026 une disposition sur le plastique, non retenue par les parlementaires, et une augmentation plus importante de la TGAP, mais cette proposition a été revue à la baisse par les parlementaires. Mathieu Lefèvre reste néanmoins à la disposition des acteurs pour travailler sur de nouvelles dispositions, et notamment de nature fiscale, dans la perspective du projet de loi de finances 2027.
Mathieu Lefèvre confirme par ailleurs que l’objectif est bien de favoriser le réemploi dans l’ensemble des filières, y compris pour la filière du textile. En revanche, il n’est pas certain qu’un schéma directeur national permette de répondre aux enjeux du réemploi, qui relèvent davantage de la concertation et des initiatives locales. 
Mathieu Lefèvre confirme également que l’objectif est bien de lutter contre les passagers clandestins, ce qui s’est traduit par un amendement visant à renforcer la traçabilité et à imposer des sanctions bien plus importantes.
Par ailleurs, la refondation de la filière PMCB tient au fait qu’il n’était pas acceptable que la filière soit à la fois insoutenable sur le plan financier et insatisfaisante en matière de service.
Mathieu Lefèvre indique enfin être tout à fait ouvert à échanger sur une stratégie de réforme plus globale de la REP, qui fait déjà l’objet d’une mission d’information parlementaire et au sujet de laquelle une concertation pourrait effectivement être menée. L’idée est notamment de laisser une plus grande liberté aux éco-organismes en matière de gestion de leurs propres fonds, en contrepartie de sanctions plus importantes en cas de non-atteinte des objectifs.
4. [bookmark: _Toc225165467]État d’avancement des actions en faveur du réemploi des emballages et perspectives
· Présentation de Citeo
Ana Fernandez (Citeo) indique que le taux de réemploi de la filière des emballages ménagers s’est établi à moins de 2 % en 2024, soit un niveau très inférieur à l’objectif de 10 % en 2027. Le cadre constitué par la loi AGEC est favorable et l’écosystème est en mouvement, mais la filière est encore loin de la maturité de certaines REP telles que celle des emballages de restauration.
Dans ce contexte, l’objectif de Citeo est de faire exister le réemploi comme une réalité opérationnelle à l’échelle en France en travaillant sur la planification, la mutualisation et l’industrialisation avec l’ensemble de l’écosystème.
Plus de 175 millions d'euros ont été engagés par Citeo a cours des trois dernières années sur les quatre piliers suivants :
· financement de projets ;
· infrastructures ;
· soutien des opérations ;
· dispositif mutualisé.
Concernant le premier pilier, un appel à projets annuel visant à financer des projets de réemploi (recharge, vrac, emballages préemballés...) pour tout type de secteur a été lancé dès 2023. Plus de 550 projets concernant des secteurs très différents ont été lauréats partout en France, pour un montant total de plus de 120 millions d'euros.
S'agissant des infrastructures, Citeo a développé une gamme d’emballages réemployables, conformément à ses obligations, mais a également assuré la production des premières références en vue de leur mise à disposition gratuite, et ce afin de lever les freins associés à l’achat d’un pack réemployable.
Toujours concernant les infrastructures, Citeo a également réalisé un travail très important sur le sujet du lavage, qui est un levier de passage au réemploi très important pour les industriels, et notamment en matière de qualité et de sécurité sanitaire. Ce travail porte à la fois sur des aspects techniques (mise en place de grilles d’audit et de protocoles), sur l’accompagnement des acteurs de l’écosystème (suivi régulier et soutien financier exceptionnel de 5,6 millions d'euros face aux difficultés du secteur) et sur des aspects plus stratégiques en vue de la planification des infrastructures en France (mise en place d’un comité de concertation, établissement d’une feuille de route technico-économique, définition de spécifications pour les centres de lavage mutualisés). Ce travail se concrétise également au travers d’appels à projets, dont le premier a été lancé en 2024 et dont le second sera lancé dans quelques semaines, dans l’objectif d’accompagner la montée en qualité des acteurs vers l’industrialisation des centres de lavage, au niveau attendu par les industriels.
Concernant le soutien à la collecte, un peu plus de 7,1 millions d'euros ont été versés aux opérateurs de collecte en 2024 et 2025 pour les emballages ménagers et les emballages mixtes alimentaires. Le soutien va jusqu’à 0,05 euro par emballage pour la collecte jusqu’au premier point de massification.
S'agissant enfin du dernier pilier, Citeo travaille depuis 2023 à la mise en place d’un dispositif mutualisé (ReUse) à destination des grandes et moyennes surfaces alimentaires. Mise en œuvre à compter de juin 2025, ce dispositif est aujourd'hui déployé dans 365 magasins répartis dans 4 régions (Hauts-de-France, Normandie, Bretagne et Pays-de-la-Loire), pour un total de 150 références (jus, bières, soupes, produits en bocaux).
Ce dispositif est le fruit d’un important travail de coordination mené par Citeo depuis 2023. Plus de 50 industriels se sont engagés dans le dispositif, pour un total de plus de 200 parties prenantes impliquées dans la démarche (laveurs, opérateurs de réemploi...). Au-delà de ce travail, de coordination Citeo a également accompagné les industriels via des actions concrètes telles que la mise à disposition des premiers emballages standards et des machines de déconsignation, l’identification de l’opérateur de réemploi ou encore la mise en place d’une chambre de compensation permettant d’équilibrer les flux économiques entre les différents distributeurs. Un travail très important a également été réalisé en matière d’accompagnement des consommateurs.
Le dispositif a également été accompagné d’une campagne de communication nationale et régionale intitulée « Réemployons encore et encore ». Déployée en plusieurs vagues successives, cette campagne avait pour objectif de familiariser les Français à la thématique du réemploi et de faire adopter le dispositif ReUse au sein des quatre régions concernées.
Enfin, les prochaines étapes sont les suivantes :
· financements : un ciblage des financements en fonction de l’impact, sur la base des enseignements des trois dernières années et d’indicateurs partagés avec les parties prenantes ;
· infrastructures : mise à disposition de nouveaux emballages standards en 2026 et poursuite des travaux de modernisation de la filière lavage ;
· ReUse : poursuite de l’activation (drive, nouveaux magazines, références, études consommateur) et travaux en vue d’un déploiement national.
En conclusion, Citeo joue un rôle clé dans l’écosystème en tant que facilitateur du travail collectif, en tant qu’accompagnant de la montée en compétence de l’écosystème, en tant que financeur, avec un modèle économique à pérenniser, et en tant qu’acteur d’influence pour faire évoluer les habitudes de consommation. Compte tenu de l’ampleur de la transformation, cette dernière demandera nécessairement du temps et de la détermination au quotidien.
· Présentation de Léko
Maud Balencie (Léko) indique que Léko est un éco-organisme agréé concernant la filière des emballages ménagers depuis 2020. L’activité de Léko en matière d’accompagnement au développement de la filière du réemploi repose sur les six axes suivants :
· le soutien financier, au travers d’un appel à projets annuel et de conventions de partenariat ;
· la mise en place d’un contrat de soutien aux opérations de collecte et de lavage ;
· la standardisation, au travers du développement d’une gamme commune en lien avec les parties prenantes ;
· la normalisation du réemploi, et notamment au travers de l’élaboration d’un protocole de réemployabilité ;
· le soutien technique ;
· le programme « En route pour le réemploi » (expérimentation de boucles logistiques).
L’objectif du programme « En route pour le réemploi » est de créer un terrain d’expérimentation concret au sein d’une première région (Auvergne-Rhône-Alpes) afin de tester des boucles opérationnelles déjà existantes avec les producteurs, les distributeurs et les opérateurs logistiques, dans une logique de mise en réseau des acteurs engagés et de capitalisation sur les éléments déjà existants. Ce programme donnera lieu à un retour d’expérience consolidé dans l’objectif de construire un modèle reproductible ailleurs dans la perspective d’un déploiement national structuré.
Le choix s’est porté sur la région AURA en raison de son fort potentiel logistique, avec à la fois la présence de laveurs actifs ou en développement, un tissu commercial dense et des collectivités engagées.
Les acteurs clés du programme sont :
· les producteurs et metteurs en marché souhaitant s’impliquer dans l’expérimentation ;
· les distributeurs (grandes surfaces, magasins spécialisés ou commerces indépendants), dont le rôle consiste à la fois à proposer des produits en emballages consignés, mettre à disposition des systèmes de retour, promouvoir le réemploi et participation aux animations consommateurs ;
· les opérateurs pilotes (Loop et Revera), dont les missions principales concernent le déploiement logistique complet, le suivi qualité et la traçabilité, la communication locale et l’animation du réseau partenaires et la gestion de la consigne.
Les emballages ciblés regroupent des bouteilles, des bocaux et des barquettes, au travers à la fois de la gamme du Réseau Vrac et Réemploi, des « iconiques » des marques et des standards des éco-organismes une fois qu’ils auront été définis.
L’objectif est de s’appuyer sur un modèle de consigne suivant le flux physique de l’emballage, ce qui présente notamment l’avantage de responsabiliser tous les acteurs de la boucle et d’éviter une gestion complexe d’équilibrage. Les montants de consigne ont été définis en cohérence avec les montants définis par la commission de consignation.
Le programme repose sur trois briques principales que sont :
· le soutien aux metteurs en marché, dans l’objectif de renforcer la compétitivité des emballages réemployables et de compenser les surcoûts liés au passage au réemploi ; 
· le soutien aux distributeurs, dans l’objectif de faciliter la mise en place des systèmes de retour ;
· le soutien à la mobilisation des consommateurs, dans l’objectif de favoriser l’adhésion au dispositif.
Déployée fin octobre 2025, cette expérimentation permet déjà de dresser de premiers constats. Tout d’abord, le fait de s’appuyer sur l’existant permet de bénéficier d’un catalogue déjà fourni, avec plus de 1 600 références compatibles. À fin janvier 2026, plus de 166 000 bouteilles avaient déjà été réemployées, pour un budget total de 160 000 euros engagé sur le fonds réemploi de Léko. En termes d’implication des producteurs, le programme a déjà été déployé dans 124 magasins, dont une majorité de grandes surfaces spécialisées. Plus de 100 animations en magasin ont également été réalisées.
Les objectifs pour 2026 sont d’atteindre 500 points de vente impliqués et un million de contenants réemployés, pour un budget d’environ un million d'euros.
Les prochaines étapes consistent à couvrir de nouvelles régions (PACA et Occitanie), activer de nouveaux opérateurs locaux, sensibiliser le grand public et partager les résultats de l’expérimentation pour la construction du cadre commun de la filière au niveau national.
· Questions et échanges
Jean-Michel Buf (Président du CNEC) s’interroge quant aux solutions qui pourraient être mises en place pour que les distributeurs s’impliquent davantage dans les expérimentations telles que celles qui viennent d’être présentées. Se pose également la question de savoir comment favoriser le développement de la standardisation, qui constitue un enjeu essentiel pour le développement du réemploi.
Jean-Michel Buf s’interroge en outre concernant les difficultés et les contraintes rencontrées, notamment vis-à-vis des metteurs en marché. Se pose également la question de savoir quel est le soutien apporté aux autres acteurs tels que les centres de lavage et les centres de tri, et notamment en matière de montée en compétence et de massification.
La R&D constitue également un enjeu important, pour lequel il pourrait notamment être intéressant de réorienter une partie des soutiens vers le fonctionnement des infrastructures déjà existantes.
Jean-Michel Buf souligne par ailleurs qu’il existe encore de nombreux potentiels de développement en matière de réemploi, et notamment concernant la restauration à emporter et le secteur CHR, avec notamment un sujet d’accompagnement des plus petites structures. La question du portage constitue également un enjeu important.
Jean-Michel Buf insiste en outre sur la nécessité de ne pas oublier les territoires.
Enfin, Jean-Michel Buf interroge Citeo et Léko concernant leur position sur l’avis récemment publié par l’autorité de la concurrence au sujet du réemploi.
Nathalie Boyer (Vice-présidente du CNEC) souhaite savoir s’il existe des mutualisations entre les deux éco-organismes, notamment en matière de communication.
Maud Balencie (Léko) indique que l’objectif concernant l’implication des distributeurs est d’augmenter les possibilités de retour des contenants pour les consommateurs, ce qui passe notamment par le financement de la visibilité en magasin (PLV), des outils de déconsigne et des OPEX.
Ana Fernandez (Citeo) précise que les solutions mises en œuvre par Citeo sont relativement similaires, incluant des actions de communication et d’animation en magasin, la mise à disposition gratuite des machines et un soutien à la formation des collaborateurs.
Concernant la standardisation, il est à noter que les emballages utilisés dans le cadre du programme ReUse sont également disponibles pour la livraison à domicile. Les gammes concernées sont déjà disponibles dans plusieurs régions, mais les possibilités de massification dépendent essentiellement des capacités de la boucle aval, et tout particulièrement en matière de lavage.
Maud Balencie (Léko) précise que la standardisation est un processus long et coûteux, raison pour laquelle Léko a fait le choix de s’appuyer sur les standards adoptés par le marché, en capitalisant notamment sur le catalogue du Réseau Vrac et Réemploi et sur le travail réalisé par Citeo.
Ana Fernandez (Citeo) confirme que Léko et Citeo travaillent de manière conjointe, sous l’égide de l’organisme coordinateur de la filière. 
Les principales difficultés rencontrées au quotidien portent notamment sur la coordination, qui demande un temps particulièrement important, ainsi que sur les aspects opérationnels (référencement, mise en place des promotions, espaces de stockage...).
Maud Balencie (Léko) souligne que l’une des difficultés est également de renforcer la visibilité du réemploi auprès des consommateurs, ce qui implique un important travail de communication et d’animation sur le terrain. Le développement du réemploi se heurte également à des difficultés de financement compte tenu de l’importance des investissements nécessaires. Les appels à projets de Léko sont ouverts à la fois aux metteurs en marché adhérents et aux opérateurs de réemploi.
Ana Fernandez (Citeo) précise que l’appel à projets annuel de Citeo est également ouvert à tous. Concernant la répartition des budgets, le soutien aux installations de lavage a représenté environ 15 millions d'euros pour Citeo entre 2023 et 2024. Le développement des installations de tri nécessitant quant à lui qu’un certain volume soit déjà présent, les soutiens financiers sont plutôt prévus à compter de 2027.
Maud Balencie (Léko) ajoute qu’il existe aujourd'hui suffisamment de centres de lavage pour continuer à développer le réemploi afin qu’il puisse devenir la norme, raison pour laquelle Léko a fait le choix de ne plus financer de nouveaux centres, dans une logique de capitalisation sur l’existant.
Les activités de R&D sont également financées par les appels à projets annuels, qui représentent environ les trois quarts du fonds dédié au réemploi.
Ana Fernandez (Citeo) précise que les financements dédiés à la R&D au sein de Citeo sont principalement orientés vers les opérateurs, et notamment concernant les étiquettes ou les systèmes informatiques.
Ana Fernandez confirme par ailleurs que la restauration à emporter constitue un enjeu très important. Une expérimentation était prévue à Paris, mais elle a finalement été décalée en raison des élections municipales.
Enfin, le portage à domicile est un sujet traité au travers d’un appel à manifestation d’intérêt spécialement destiné aux collectivités locales, intégré dans les 120 millions d’euros évoqués précédemment. 
Philippe Joguet (FCD) indique que les distributeurs sont pleinement impliqués dans les actions menées par Citeo et par Léko, et mènent également des projets de leur propre initiative. Un certain nombre d’étapes indispensables devaient préalablement être franchies en matière de standardisation, de maintien de certains emballages iconiques, de modèle économique ou encore de logistique. Ces étapes étant désormais franchies, l’essai doit maintenant être transformé. 
Les distributeurs sont notamment très impliqués dans l’expérimentation menée par Citeo, qui est une démarche de très grande ampleur, avec un potentiel de 16 millions de Français concernés au sein des quatre régions. Il sera nécessaire que cette expérimentation donne lieu à un bilan afin que des enseignements puissent être tirés en vue de la généralisation du dispositif. 
Philippe Joguet estime en outre que la réponse positive apportée par l’Autorité de la concurrence à la demande d’orientations informelles de Citeo est un élément très important. Cette réponse met toutefois l’accent sur trois points d’attention importants que sont le rôle des éco-organismes dans le dispositif, la structuration du dispositif autour d’un ou plusieurs fournisseurs de service et la répartition des responsabilités et des coûts associés aux différentes étapes du dispositif.
Philippe Joguet signale enfin la publication d’un arrêté en date du 6 février 2026 (JORF du 26 février 2026) modifiant la nomenclature des emballages consignés et le niveau des tarifs de consignation à la suite des travaux de la commission de la consignation, avec à la fois une simplification de la nomenclature et une majoration des tarifs à compter du 1er janvier 2027. Cet arrêté n’étant pas nécessairement autoporteur, il serait souhaitable que les acteurs concernés soient accompagnés au travers d’un guide ou d’une FAQ.
Maud Balencie (Léko) indique que Léko a également bien conscience de la nécessité de développer le réemploi dans le secteur de la restauration à emporter. Cet enjeu présente toutefois une grande complexité, et notamment du fait de la présence de nombreux passagers clandestins. Des enquêtes sont en cours dans l’objectif de comprendre les besoins des restaurateurs. Il en est de même concernant le portage à domicile.
Maud Balencie (Léko) confirme enfin que Léko mène également des projets en outremer, et notamment à La Réunion et en Martinique.
Ana Fernandez (Citeo) confirme que Citeo a également accompagné un certain nombre de projets en outremer, et un appel à manifestation d’intérêt spécifique à la Martinique est en cours de finalisation. Citeo travaille par ailleurs en lien étroit avec l’ADEME, avec qui des échanges sont menés de manière très régulière.
5. [bookmark: _Toc225165468]Feuille de route 2026 de l’Observatoire national du réemploi et de la réutilisation 
Jean-Michel Buf précise que la présentation de ce jour sera un simple point d’information. Un projet d’avis du CNEC sera ensuite envoyé aux membres de l’instance à l’issue de la réunion, en vue d’un retour avant le 27 mars prochain.
Fabienne Hillaire (ADEME) rappelle que les principales missions de l’Observatoire national du réemploi et de la réutilisation (ORR) consistent à :
· centraliser, mener et diffuser les travaux et études nécessaires à la compréhension et au développement du réemploi et de la réutilisation ;
· collecter les données et fournir des indicateurs pertinents (données et tableaux de bord, bilans annuels, rapportage européen) ;
· informer et animer les acteurs du réemploi-réutilisation (animation des comités, site internet de l’ORR, suivi des fonds réparation et réemploi et aide à la déclaration pour les emballages professionnels).
Dans la continuité des années précédentes, les priorités pour 2026 consistent à :
· travaux et études : renforcer la connaissance de l’écosystème du réemploi et établir des référentiels communs en lien avec les acteurs ;
· données et reporting : développer les méthodologies de collecte et de fourniture des données et indicateurs de suivi européens et nationaux ;
· animation et communication : renforcer la communication externe, l’animation et les rencontres avec les parties prenantes.
Les travaux et études prévus en 2026 sont les suivants :
· études transverses : panorama du réemploi (produits et emballages) et glossaire relatif à l’allongement de la durée d’usage ;
· réemploi des emballages : étude sur les leviers à la pratique opérationnelle par les consommateurs, étude des modèles économiques pour le développement du réemploi et mise à jour de la cartographie des centres de lavage ;
· réemploi des produits : synthèse des freins et leviers au réemploi issus des études menées par les éco-organismes.
Des travaux sont également en cours au niveau de l’ADEME, dont une étude sur les coûts du réemploi, une étude concernant la projection à dix ans de l’écosystème du réemploi, une analyse sur la méthodologie d’évaluation des solutions de réemploi et une étude concernant la reprise par les distributeurs. Une étude sur la collecte et la prévention en outremer sera également menée en fin d’année.
Concernant les données et le reporting, l’année 2026 sera marquée par la mise à jour du tableau de bord et du bilan annuel sur le réemploi des emballages. Concernant le réemploi des produits, les travaux prévus pour 2026 incluent la consolidation des données des éco-organismes et la production du tableau de bord, du bilan annuel et du reporting européen (quantitatif et qualitatif), ainsi qu’un travail sur les indicateurs du réemploi et de la réutilisation.
Concernant enfin l’animation et la communication, les actions prévues en 2026 incluent :
· des rencontres et animation des acteurs, et notamment au travers du comité de l’ORR et de ses partenaires (CORP), du comité national réemploi produits (CNRP) et du comité national réemploi emballages (CNRE) ;
· le partage de la feuille de route et la participation régulière au CNEC ;
· un travail avec les parties prenantes pour enrichir les données dans le cadre du groupe de travail dédié aux données de réemploi des produits ;
· le suivi des fonds réparation et réemploi et l’information régulière aux acteurs ;
· un accompagnement des déclarants pour le réemploi des emballages professionnels.
Bruno Leboullenger (DGE) précise que la DGE travaille en lien étroit avec la DGPR autour d’un objectif partagé mêlant efficacité environnementale, sociale et industrielle. Ce travail commun s’est notamment traduit par la refondation de la REP PMCB, menée dans un objectif d’effort partagé entre l’ensemble des acteurs.
Jean-Michel Buf (Président du CNEC) rappelle que le ministère de l’Economie et des Finances dispose de la capacité de saisir le CNEC sur les sujets qui l’intéressent.


6. [bookmark: _Toc225165469]Contrats-climats, Programme européen Life
· Contrats-climats 
Florence Le Blon (CGDD) rappelle que les contrats-climats sont un dispositif institué par la loi Climat et résilience du 22 août 2021, dans l’objectif de valoriser les engagements et les actions mis en place à l’échelle des entreprises, et de leurs organisations représentatives, en faveur de pratiques plus responsables en matière de publicité.
Le dispositif est constitué de deux volets : une déclaration obligatoire pour certaines entreprises et/ou la prise d’engagements volontaires, via un contrat climat, pour toutes les entreprises et structures qui le souhaitent.
Tout acteur du secteur de la publicité peut souscrire un contrat-climat. 227 contrats ont été signés à date, principalement dans les secteurs de l’automobile et de l’électroménager, avec des engagements et des indicateurs de suivi de qualité hétérogène. Tous les contrats sont consultables sur le site www.publicite-responsable.ecologie.gouv.fr. 
Les organisations signataires doivent s’engager sur un nombre libre d’engagements autour des quatre axes suivants :
· produits et services promus dans les communications commerciales ;
· mode de vie et comportements promus ou évoqués dans les communications commerciales ;
· modes de production des communications commerciales ;
· sensibilisation et formation des collaborateurs aux enjeux de la transition écologique dans les communications commerciales et aux bonnes pratiques associées.
Les engagements pris dans les contrats-climat sont des objectifs volontaires, rédigés par la structure signataire. Ces objectifs doivent porter uniquement sur les pratiques publicitaires, les engagements RSE au sens large n’entrant pas dans le champ du dispositif.
Plusieurs entreprises ont signé des contrats-climat contenant des engagements en lien avec l’économie circulaire, et plus particulièrement dans le cadre des deux premiers axes.
Concernant le premier axe, une grande surface alimentaire s’est par exemple engagée à promouvoir les produits porteurs de labels apportant des garanties environnementales ou avec des emballages éco-conçus, tandis qu’une autre s’est engagée à ne pas communiquer sur les produits dont l’indice de réparabilité est inférieur à 7 sur les supports TV et radio.
Concernant le deuxième axe, une banque s’est par exemple engagée à promouvoir des comportements éco-responsables dans les campagnes publicitaires TV, tandis qu’une entreprise de cosmétiques s’est engagée à relayer l’info tri et l’importance de la collecte dans nos campagnes sur 60 % de ses investissements médias bruts à horizon 2030.
Les prochaines étapes incluent la révision de la trame du contrat-climat et du guide méthodologique afin de les rendre plus lisibles et plus simples, dans l’objectif d’encourager tous les acteurs, quel que soit leur secteur, à s’inscrire dans cette démarche d’engagement.
Nathalie Boyer (vice-Présidente) s’interroge quant aux éventuels financements associés au dispositif. Se pose par ailleurs la question si une grande surface peut s’engager directement un contrat-climat, ou s’il est nécessaire de passer par l’intermédiaire d’un annonceur.
Florence Le Blon (CGDD) confirme que toute entreprise communiquant sur les produits qu’elle commercialise peut s’engager dans un contrat-climat. Elle précise par ailleurs que le dispositif n’est associé à aucun financement.
· Programme européen Life
Dalia Amara (CGDD) précise que le programme Life, dont le millésime actuel couvre la période 2021/2027, est le seul programme européen dédié exclusivement au financement des projets en faveur du climat et de l’environnement.
Destiné à financer différents types de projets, dont des projets de bonnes pratiques, des projets de démonstration et des projets d’innovation, le programme Life se décline en quatre sous-programmes concernant respectivement la nature et la biodiversité, l’économie circulaire et la qualité de vie, l’action pour le climat (atténuation et adaptation au changement climatique) et la transition vers une énergie propre.
Le programme est associé à une enveloppe totale de 5,4 milliards d’euros sur la période, dont 1,345 milliard au titre du sous-programme relatif à l’économie circulaire et à la qualité de vie.
Pour être éligibles au programme, les projets doivent :
· apporter une solution à un problème environnemental résolvant l’ensemble des causes et origines du problème concerné, ce qui implique une connaissance de l’état de l’art ;
· être basés sur des axes d’approche multiples visant une amélioration pérenne et complète ;
· apporter une solution opérationnelle, avec des impacts concrets et mesurables ;
· être associés à une feuille de route détaillée sur toute la durée du projet ;
· apporter une solution réplicable ;
· ne pas être principalement centrés sur les coûts d’infrastructure, qui doivent représenter un maximum de 30 % des coûts du projet (limite souple sous réserve de justifications) ;
· ne pas être centrés uniquement autour d’actions de recherche fondamentale/d’acquisition de connaissance ;
· ne pas avoir un intérêt local/interne uniquement ;
· ne pas être des projets d’acquisition foncière.
Toute entité juridique établie dans un État membre peut candidater. Les coordinateurs doivent quant à eux répondre à deux exigences que sont une existence depuis au moins trois ans et une capacité financière à assumer la bonne gestion des fonds demandés. La candidature peut être réalisée de manière individuelle ou en consortium avec des partenaires publics ou privés. Les projets concernés ne doivent pas nécessairement être transnationaux, sauf pour certains volets concernant l’énergie.
Les conditions associées aux projets d’action standards sont les suivantes :
· budget moyen de 2 à 5 millions d'euros (jamais inférieur à 500 000 euros) ;
· taux de co-financement standard de 60 % ;
· durée indicative du projet comprise entre 2 et 5 ans.
La rédaction du dossier de candidature représente en moyenne une charge de travail d’un ETP sur trois mois.
Le sous-programme relatif à l’économie circulaire et à la qualité de vie est composé de deux volets principaux respectivement intitulés « Economie circulaire et déchets » et « Zéro pollution et gestion durable des ressources naturelles ». Les appels à projets étant peu restrictifs, les thématiques pouvant être couvertes sont particulièrement vastes.
Le programme a par exemple donné lieu au financement d’un projet porté par Toulouse Métropole. Intitulé Waste2Build, ce projet vise à encourager l’économie circulaire dans le secteur du BTP en impliquant collectivités et entreprises, et notamment au travers du développement d’une plateforme de réemploi des matériaux et de l’accompagnement des entreprises vers davantage de circularité. D’une durée de 5 ans (2021-2026), ce projet a bénéficié d’un budget de 2,7 millions d’euros cofinancé à 60 %, avec un partenariat public-privé.
Le ministère compte une équipe LIFE en charge d’accompagner le montage des projets, avec un point de contact par sous-programme, dont le CGDD pour le sous-programme « économie circulaire et qualité de vie ». De nombreuses ressources sont également disponibles sur le site du ministère, avec notamment les appels à projets et une base de données des projets lauréats.
L’appel à projets 2026 ouvrira le 21 avril prochain, avec une clôture prévue pour septembre. La communication des résultats est prévue pour février-avril 2027, avec une date conseillée de début de projet en septembre 2027. Un ensemble de webinaires et d’ateliers seront organisés tout au long du premier semestre, dont un webinaire dédié au programme « économie circulaire et qualité de vie » le 2 avril.
Emmanuelle Ledoux (INEC) souligne qu’il convient de garder en tête que le programme LIFE permet un simple cofinancement des projets lauréats, et non un financement intégral. Le programme peut par ailleurs présenter une complexité administrative et une charge de travail importante pour les petits acteurs, et les critères de sélection des projets sont parfois difficilement compréhensibles. Le programme LIFE arrivant à échéance en 2027, il serait souhaitable qu’une réflexion soit menée quant aux solutions pouvant être proposées afin de mieux répondre aux besoins préexistants et aux enjeux de passage à l’échelle.
7. [bookmark: _Toc225165470]Actualités européennes et législatives
Nadia Herbelot (DGPR) indique que les principales actualités européennes sont les suivantes :
· Omnibus environnement :
· proposition de suspension durant dix ans de l'obligation pour les entreprises implantées au sein de l’UE de désigner un mandataire pour remplir leurs obligations REP dans chaque État membre où elles commercialisent leurs produits, proposition vivement combattue par la France avec le soutien de la majorité du Conseil ;
· disposition concernant le retrait des batteries au niveau du module plutôt que de la cellule, pour laquelle plusieurs évolutions ont été proposées par la France, et notamment afin de maintenir la notion de seconde vie des batteries ;

· Règlement emballages :
· rédaction de lignes directrices par la Commission, posant notamment problème concernant la définition d’un seuil de 5 % pour qu’un emballage soit considéré comme du plastique ;
· remise d’un rapport du JRC concernant l’étiquetage des emballages et des contenants, avec une discussion prévue lors d’un groupe d’experts prévus le 18 mars prochain ;

· Directive SUP :
· adoption le 6 février dernier de la décision d’exécution concernant le calcul du contenu en plastique recyclé des bouteilles pour boisson à usage unique, ce qui représente une avancée très importante ;
· finalisation de la consultation publique et lancement de la consultation des États membres concernant l’évaluation de la Directive ;

· Règlement éco-conception :
· adoption d’un acte délégué le 9 février dernier concernant les exemptions d’interdiction de destruction des invendus non-alimentaires ;
· adoption d’un acte d’exécution concernant les modalités pratiques d’application de l’article 24 concernant la publicité sur les sites web des entreprises ;

· Sortie du statut de déchet :
· première consultation en vue de la rédaction d’un texte concernant les plastiques à la suite de la publication d’un rapport du JRC en novembre 2024 concernant les critères de sortie du statut de déchet des plastiques ;
· travaux en cours au niveau du JRC concernant la sortie du statut de déchet des textiles et des déchets de construction/démolition ;

· Stratégie de bio-économie :
· discussion concernant la stratégie présentée par la Commission en novembre 2025 dans le cadre du Conseil Environnement du 17 mars prochain, la position de la France étant que les enjeux prioritaires, s’agissant de l’économie circulaire, sont la réduction, le réemploi et la circularité.
Les principales actualités au niveau national sont les suivantes :
· loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union Européenne (DDADUE) :
· récent examen par le Sénat, qui a donné lieu à un certain nombre d’évolutions concernant notamment :
· les sanctions applicables aux non contributeurs aux filières REP ainsi qu’aux éco-organismes et systèmes individuels agréés ;
· les places de marché ;
· la transmission des données à l’ADEME ;
· les modalités de fonctionnement des comités des parties prenantes ;
· les fonds réparation et réemploi ;
· la signalétique sur les emballages ;
· l’introduction d’une stratégie nationale d’économie circulaire ;
· l’interdiction d’un certain nombre d’emballages plastiques ;
· la définition des emballages recyclables, dans un objectif de cohérence avec les textes européens ;

· autres textes :
· mise en consultation de différents projets de texte concernant l’économie circulaire, dont notamment l’arrêté modificatif de la REP Pneumatiques, l’arrêté modificatif de la REP Textiles, l’arrêté concernant les données relatives aux filières REP et concernant la Directive IED 2.0.
8. [bookmark: _Toc225165471]Travaux de l’association Dividendes Climat
Jean-Michel Buf (Président du CNEC) précise que selon le JRC, les mesures de réduction, de réutilisation et de récupération pourraient réduire les émissions industrielles européennes jusqu’à 230 millions de tonnes de CO2 par an, tandis que les modèles économiques circulaires pourraient générer environ 4 500 milliards dollars de valeur d’ici 2030. Le circularity gap report a quant à lui montré que la part des matériaux secondaires est passée de 9,1 % en 2015 à 6,9 % en 2021. Le monde semble ainsi s’éloigner de l’objectif de circularité, raison pour laquelle Jean-Michel Buf a souhaité inviter l’association Dividendes Climat à présenter ses travaux.
En préambule, Brune Poirson (ancienne secrétaire d’Etat auprès du ministre de la Transition écologique et solidaire) s’étonne du détricotage en cours de la loi AGEC, qui est d'autant plus surprenant, voire choquant, que le contexte actuel impose de réindustrialiser la France afin qu’elle recouvre sa pleine souveraineté. Les détricotages en cours s’apparentent ainsi à une trahison, et notamment en ce qu’ils pénalisent les entreprises déjà engagées sur le sujet.
Dans ce contexte, il semble absolument crucial de pouvoir s’appuyer sur des arguments et une approche à la fois robuste et sérieux sur le plan méthodologique, de parler le langage des entreprises et surtout de mettre en valeur les efforts positifs réalisés par les entreprises. En d’autres termes, il est aujourd'hui plus que jamais nécessaire de disposer d’un indicateur extra-financier simple, accessible et valorisant les efforts positifs. Cet indicateur est celui des dividendes climat, qui ont été créés par Laura Beaulier en tant que Directrice générale de l’association Dividendes Climat. Les dividendes climat constituent ainsi un indicateur visant à mesurer les émissions évitées et à les valoriser au travers d’un mécanisme de certification extrêmement rigoureux. Elle annonce que Dividendes Climat est disponible pour travailler plus largement sur toute initiative lancée autour de la mesure de l’impact de l’économie circulaire.
Laura Beaulier (Dividendes Climat) indique que Dividendes Climat est une association d’intérêt général créée début 2023 par plusieurs membres, dont l’Ademe, avec comme mission d’encourager le financement de la transition par la valorisation la performance extra-financière, en commençant par la valeur climatique. L’enjeu des dividendes climat est de mesurer et valoriser leur contribution à la décarbonation de l’économie des fournisseurs de solutions climatiques à travers deux piliers : déployer un référentiel méthodologique en open source et avoir un mécanisme de certification qui va permettre de les valoriser. 
Le référentiel méthodologique est un document source global, déployé avec un comité scientifique indépendant et accessible en open source. Il est décliné ensuite dans des guides opérationnels sectoriels. Un certain nombre de secteurs sont déjà couverts (énergie, rénovation du bâtiment, mobilité) et cette année l’association se concentre sur deux secteurs : traitement des déchets et modèles circulaires. 
Le mécanisme de certification qui permet de passer d’une tonne de CO2 à un dividende climat se passe en cinq étapes : 
· Eligibilité : avoir fait un bilan carbone et un plan de transition crédible et faire partie des activités éligibles à la taxonomie 
· Evaluation par l’entreprise de ses émissions évitées en respectant le référentiel et formalisation dans des documents standards
· Audit par un tiers indépendant (auditeur extra-financier accrédité par l’association) 
· Conversion des émissions évitées en dividendes climats. Ces dividendes sont émis sur un registre public transparent. 
· Distribution des dividendes climats aux financeurs de l’entreprise. 
Le dividende climat est une preuve de création de valeur climatique. Il utilise le langage financier pour faire le lien entre le monde de l’impact et celui du business. La valeur de ce que l’association propose est double : permettre cette standardisation et un traçabilité financière du lien entre l’impact et l’investissement pour le rendre plus tangible et valorisable, notamment dans les valorisations financières des entreprises. 
Aujourd’hui, un nombre croissant d’entreprises a rejoint l’initiative pour mesurer leur impact et leur création de valeur et pour s’en servir pour communiquer (différenciation commerciale, valorisation de l’engagement de leurs collaborateurs) et dans une démarche financière (un nombre croissant d’investisseurs privés ou des banques reconnaissent les dividendes climats comme un KPA, un critère pour les pré-impact (indexation pour les taux d’intérêt), de sélection ou d’engagement pré-actionnarial).
Sur les deux sujets du traitement des déchets et des modèles circulaires, il y a un objectif très clair : publier au premier semestre un guide sectoriel méthodologique pour chacun de ces secteurs conforme au référentiel qui pourra être utilisé par les acteurs. 
Laura Beaulier estime que bien que le dividende climat ne représente qu’une partie de la valeur de l’économie circulaire, il peut être un élément intéressant pour répondre à un nombre croissant d’attentes des organisations qui ont besoin de valoriser cette partie positive et qui sont souvent des petites structures dont le bilan va croître avec leur développement. Il permet aussi cette comparaison et ce lien avec le secteur financier puisque les enjeux de rentabilité du modèle circulaire sont assez cruciaux. 
Jean-Michel Buf (président du CNEC) indique s’être interrogé sur plusieurs questions : comment puis-je aider mon interlocuteur à la compréhension des valeurs de l’économie circulaire ? comment collaborer pour créer des systèmes qui vont faciliter la réduction, le partage, la réparation, le réemploi… ? Comment créer les infrastructures, les ressources, la connaissance qui sont nécessaires à la transition vers la circularité ? Il estime que l’un des meilleurs moyens est d’avoir des indicateurs.
Roland Marion (ADEME) trouve l’initiative extrêmement intéressante. L’ADEME travaille aussi sur le sujet et estime à 20 millions de tonnes les tonnes de CO2 épargnés par le recyclage. Il informe que l’ADEME est en train de finaliser une étude sur l’impact de l’euro d’argent public mis sur l’économie circulaire en impact CO2.
Il souligne que les questions d’économie circulaire sont parfois un peu vues aussi à l’Agence comme un sous-produit de la décarbonation. Cela se voit clairement dans les plans de transition sectoriels, en particulier sur les métaux et le plastique, où on voit comme relai de décarbonation de ces industries la question du recyclage. 
Faire le travail sur le champ de l’économie circulaire s’avère très difficile. L’ADEME travaille sur l’idée d’un indice de circularité qui pourrait être décliné au niveau de l’Etat, au niveau infra-territorial, au niveau individuel, au niveau d’une industrie. Il y a un nombre absolument phénoménal d’indicateurs plus ou moins robustes. 
Roland Marion demande ainsi à pouvoir bénéficier d’une ou deux personnes compétentes sur le sujet pour aider l’ADEME à arbitrer pour l’indice de circularité entre un outil complètement robuste et qui ait un nombre d’indicateurs faible ou avoir plus d’indicateurs mais avec une forme d’ignorance sur un certain nombre d’entre eux. Il se félicite que Nathalie Boyer ait fait acte de candidature et note la main tendue par Brune Poirson pour Dividendes climat.
Romuald Caumont (ADEME) précise qu’en 2025 l’ADEME a mené une étude sur ce que pourrait être un indice de circularité, publiée en février dernier. Il rappelle que l’objectif était d’étudier la faisabilité de créer un indice de circularité. La première étape a permis de recenser 255 indicateurs autour de l’économie circulaire capables d’être mobilisés. De cette étape, il ressort un premier enseignement : il est possible de mesurer beaucoup de choses, mais sans réelle vision d’ensemble car ces indicateurs sont plutôt cloisonnés. Deuxième enseignement : il existe un déséquilibre dans ces indicateurs car ils sont très concentrés sur les déchets de recyclage et beaucoup moins sur d’autres dimensions (éco-conception, durabilité, sobriété des usages). L’ADEME a tenté un prototype de l’indice en partant de 34 indicateurs. 13 ont été stabilisés, qui peuvent être calculés de manière robuste. Romuald Caumont souligne qu’il y a un vrai enjeu sur la robustesse et la mise à jour des données. 
Il indique qu’il y a globalement des initiatives autour de la construction de cet indice, à la fois en France et à l’international, qui se multiplient. Il estime que le CNEC est le bon endroit pour arriver à travailler collectivement sur ce sujet. 
Jean-Michel Buf (président du CNEC) propose que quelques (trois ou quatre) membres du CNEC se portent volontaires pour participer à ces travaux, conjointement avec Dividendes climat, et qu’à l’issue de ces travaux le CNEC puisse porter un avis, lequel permettra d’orienter les dispositions gouvernementales sur cet indicateur de circularité. 
9. [bookmark: _Toc210744536][bookmark: _Toc215830029][bookmark: _Toc225165472]Conclusion et fin de la séance plénière
Jean-Michel Buf (président du CNEC) propose de recréer un groupe de travail du plan national des achats durables qui était en sommeil depuis ses travaux sur la modification de la nomenclature de l’article 58 de la loi AGEC. Le CGDD sollicite le CNEC afin d’apporter sa contribution aux outils qui seront mis en place pour le futur plan national des achats durables et ce, avant le mois de juin. 
Juliette Moizo (CGDD) informe qu’il n’y a pas de calendrier définitif, mais que le plan devrait sortir a priori en septembre 2026. Le CGDD souhaiterait avoir des propositions du CNEC d’ici juin 2026. Elle précise que la loi Climat et résilience prévoit qu’à partir du 22 août 2026 tous les contrats publics devront obligatoirement contenir des clauses et des critères environnementaux. Le plan d’accompagnement des acteurs (acheteurs publics, entreprises en tant que répondant à des marchés publics ou ayant elles-mêmes des achats en interne) va être révisé dans les mois à venir. 
Jean-Michel Buf (président du CNEC) indique avoir fait conjointement avec la DGPR et le CGDD la proposition à Emmanuelle Ledoux qui pilotait le groupe. Elle a accepté de reprendre les travaux très rapidement sur ce sujet. 
Prochains RDV les 10 juin et 14 octobre.
La séance est levée à 13h.
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